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Liste des abréviations 

AC  Assurance-chômage 

AI  Assurance-invalidité 

AVS  Assurance-vieillesse et survivants 

AWA Amt für Wirtschaft und Arbeit (Office de l’économie et du travail) 

CT Commission tripartite 

DEFR  Département fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche 

KIGA Amt für Industrie, Gewerbe und Arbeit (Office de l’industrie, du commerce et de l’emploi) 

LAA Loi fédérale du 20 mars 1981 sur l’assurance-accidents (RS 832.20) 
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LEI Loi fédérale du 16 décembre 2005 sur les étrangers et l’intégration (RS 142.20) 
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LTN  Loi fédérale du 17 juin 2005 concernant des mesures en matière de lutte contre le travail 

au noir (loi sur le travail au noir ; RS 822.41) 

MA Mesures d’accompagnement à la libre circulation des personnes 

OCC Organe de contrôle cantonal  

OFAS Office fédéral des assurances sociales 

OFDF Office fédéral de la douane et de la sécurité des frontières 

OFS Office fédéral de la statistique 

OIS Ordonnance du DFF du 19 octobre 1993 sur l’imposition à la source dans le cadre de 

l’impôt fédéral direct (ordonnance sur l’imposition à la source ; RS 642.118.2) 

RAVS Règlement du 31 octobre 1947 sur l’assurance-vieillesse et survivants (RS 831.101) 

SECO Secrétariat d’État à l’économie  

STATENT Statistique structurelle des entreprises 

SUVA Caisse nationale d’assurance en cas d’accident  

SYMIC Système d’information central sur la migration 
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1 Introduction 

Le présent document contient des informations de base sur l'exécution de la loi fédérale sur les mesures 

de lutte contre le travail au noir (LTN) 1 et complète le rapport du Secrétariat d'État à l'économie (SECO) 

sur l'exécution de la LTN (rapport LTN2). Alors que le rapport LTN contient des données et des évalua-

tions relatives aux activités de contrôle et de coordination au cours d'une année de référence donnée, 

ce document explique les bases légales et l'organisation de la lutte contre le travail au noir ainsi que les 

notions importantes dans ce domaine. 

2 Définition du travail au noir en Suisse 

En Suisse, le travail au noir désigne une activité indépendante ou salariée habituellement exécutée 

contre rémunération, qui est en soi légale, mais dont l’exercice enfreint des dispositions légales. Dans 

le débat public, la notion de « travail au noir » est partiellement assimilée à celle d’« économie souter-

raine ». Or, selon la définition retenue, cette dernière englobe un spectre nettement plus large d’activités, 

notamment toutes les activités économiques non saisies par l’État qui contribuent à la création de valeur, 

c’est-à-dire au revenu national brut, ce qui inclut les recettes d’activités illégales ou criminelles. Le travail 

au noir doit dès lors être considéré comme une partie de l’économie souterraine.  

La LTN distingue de manière indirecte le travail légal du travail au noir au moyen de l’objet du contrôle, 

fixé à l’art. 6 LTN. Ainsi, selon cette définition, il y a travail au noir lorsque les obligations en matière 

d’annonce et d’autorisation prévues par le droit des étrangers, le droit des assurances sociales et le droit 

de l’imposition à la source ne sont pas respectées. 

3 Généralités sur la lutte contre le travail au noir en Suisse 

3.1 La loi fédérale et l’ordonnance sur le travail au noir 

Les principes de la lutte contre le travail au noir en Suisse sont réglés par la loi fédérale sur le travail au 

noir, entrée en vigueur le 1er janvier 2008 et révisée le 1er janvier 2018. Les règles détaillées sont ins-

crites dans l’ordonnance relative à la LTN3, ainsi que dans les dispositions d’exécution des actes nor-

matifs cantonaux. En tant que loi-cadre interdisciplinaire, la LTN ne régit pas les obligations individuelles 

en matière d’annonce et d’autorisation relevant du domaine de la LTN. Les différentes obligations impo-

sées aux employeurs et aux travailleurs par le droit des assurances sociales, le droit des étrangers et le 

droit de l’imposition à la source sont fixées dans les lois spéciales correspondantes (LEI, LAVS, LIFD, 

etc.). Par conséquent, ce sont également les autorités compétentes dans ces domaines qui, à la suite 

des contrôles menés par les inspecteurs du travail au noir, procèdent aux investigations complémen-

taires nécessaires et, en cas d’infraction constatée dans le domaine faisant l’objet du contrôle au sens 

de l’art. 6 LTN, prononcent les sanctions et les mesures administratives appropriées. Les principales 

mesures prévues par la LTN pour lutter contre le travail au noir sont détaillées ci-dessous, dans l’ordre 

dans lequel elles sont inscrites dans la loi : 

- création d’une procédure de décompte simplifiée des cotisations sociales et des impôts ; 

- institution d’organes de contrôle cantonaux chargés de la lutte contre le travail au noir ; 

- amélioration de la collaboration entre les autorités ; 

- introduction de sanctions supplémentaires ; 

 
1 RS 822.41. 

2 Disponible à l'adresse : Rapports du SECO sur l'exécution de la loi fédérale concernant des mesures en matière de lutte contre le travail au noir 
(LTN). 

3  Ordonnance du 6 septembre 2006 concernant des mesures en matière de lutte contre le travail au noir (ordonnance sur le travail au noir, OTN ; 
RS 822.411). 

https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Publikationen_Dienstleistungen/Publikationen_und_Formulare/Arbeit/Personenfreizuegigkeit_und_Arbeitsbeziehungen/berichte-des-seco-ueber-den-vollzug-des-bundesgesetzes-ueber-mas.html
https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Publikationen_Dienstleistungen/Publikationen_und_Formulare/Arbeit/Personenfreizuegigkeit_und_Arbeitsbeziehungen/berichte-des-seco-ueber-den-vollzug-des-bundesgesetzes-ueber-mas.html


 

 

 

 

 

- participation de la Confédération au financement de l’activité cantonale de contrôle. 

3.2 Procédure de décompte simplifiée pour les cotisations sociales et les impôts 

La procédure de décompte simplifiée peut être utilisée par les employeurs qui doivent déclarer des sa-

laires allant jusqu’à CHF 22 680 par travailleur et une masse salariale annuelle totale allant jusqu’à CHF 

60 4804. Elle se caractérise avant tout par le fait que l’employeur ne doit payer les cotisations aux assu-

rances sociales (AVS/AI/APG/AC/allocations familiales) qu’une seule fois par an et que le revenu est 

imposé en même temps que le décompte des cotisations aux assurances sociales. 

Cette procédure s’adresse en particulier aux employeurs privés (ménages privés) qui emploient des 

travailleurs à domicile. Selon le règlement sur l’assurance-vieillesse et survivants5, les employeurs privés 

doivent déclarer les salaires des travailleurs qu’ils emploient aux assurances sociales dès le premier 

franc versé. Depuis la révision de la LTN, en vigueur depuis le 1er janvier 2018, la procédure de dé-

compte simplifiée n’est pas applicable aux personnes morales et physiques suivantes : les sociétés de 

capitaux et les sociétés coopératives ainsi que les conjoints et les enfants de l’employeur occupés dans 

l’entreprise. 

Parallèlement à la procédure de décompte simplifiée fédérale, différents cantons ont mis en place 

d’autres procédures de décompte simplifiées pour les masses salariales plus faibles. 

3.3 Organes de contrôle cantonaux : activités de contrôle et de coordination 

La LTN impose aux cantons d’instituer un organe de contrôle cantonal (OCC) chargé de la lutte contre 

le travail au noir. Les cantons disposent d’une marge de manœuvre importante en ce qui concerne 

l’organisation de leur organe de contrôle cantonal. La plupart des cantons ont rattaché leur organe de 

contrôle à l’autorité cantonale du marché du travail. En outre, certains cantons ont délégué ces tâches, 

dans certains domaines, à des commissions paritaires ou à des associations de contrôle, qui sont éga-

lement chargées de l’exécution des mesures d’accompagnement à la libre circulation des personnes 

(MA) et contrôlent en particulier, dans ce cadre, le respect des conditions minimales de travail et de 

salaire en Suisse. 

L’OCC vérifie si les employeurs et les travailleurs respectent leurs obligations en matière d’annonce et 

d’autorisation prévues par le droit des étrangers, ainsi que leurs obligations en matière d’annonce et de 

décompte prévues par le droit des assurances sociales et le droit de l’imposition à la source. Outre 

l’activité de contrôle, les tâches de coordination représentent une part considérable de la lutte contre le 

travail au noir. Lorsque l’OCC constate des situations donnant lieu à un soupçon, il transmet ses cons-

tatations aux autorités compétentes pour les domaines juridiques concernés (notamment aux offices des 

migrations, aux caisses de compensation et aux autorités fiscales, dénommés ci-après « autorités spé-

ciales »). En cas de besoin, ces autorités mènent des investigations complémentaires et, en cas d’in-

fraction avérée, adoptent les mesures administratives et prononcent les sanctions appropriées prévues 

par la législation concernée. Les organes de contrôle cantonaux ne sont pas habilités à prononcer des 

sanctions. 

3.4 Collaboration et échange d’informations dans le cadre de la LTN 

En tant que loi interdisciplinaire, la LTN prévoit que diverses autorités communales, cantonales et fédé-

rales (par exemple, les autorités compétentes pour les domaines de l’inspection du travail, du marché 

du travail, de l’assurance-chômage, de l’aide sociale, du Corps des gardes-frontières ou de la police) 

collaborent avec l’organe de contrôle et l’informent de toute constatation susceptible d’indiquer un cas 

 
4  Plafonds fixés pour l’année 2026. 

5  RAVS, RS 831.101.  



 

 

 

 

 

de travail au noir faite dans le cadre de leur activité. Par ailleurs, les autorités responsables de prononcer 

les sanctions et les mesures administratives sont tenues d’informer l’OCC des décisions et jugements 

entrés en force prononcés si ce dernier a participé à l’établissement des faits. Enfin, la LTN régit égale-

ment l’échange d’informations entre les différentes autorités spéciales (art. 12, al. 1 à 5, LTN). 

L’équilibre entre l’intérêt de la collectivité à la détection des cas de travail au noir et l’intérêt de l’individu 

à la protection de sa vie privée est assuré par des dispositions spécifiques en matière de protection des 

données prévues par la LTN ainsi que par les législations spéciales. 

3.5 Transmission d’indices hors de l’objet du contrôle 

La LTN ne règle pas seulement l’échange d’informations dans le cadre de la lutte contre le travail au 

noir, mais aussi celui en cas de soupçon d’infraction hors de l’objet du contrôle visé à l’art. 6 LTN. Con-

formément à l’art. 12, al. 6, LTN, l’OCC ou les tiers auxquels les cantons ont délégué des activités de 

contrôle peuvent informer les autorités ou organes compétents lorsqu’un contrôle effectué dans le cadre 

de la lutte contre le travail au noir révèle des indices laissant présumer qu’a été commise une infraction 

hors de l’objet du contrôle. Avec l’entrée en vigueur de la révision de la LTN au 1er janvier 2018, la 

possibilité d’annoncer les situations donnant lieu à un soupçon qui sortent du cadre posé par l’objet du 

contrôle a été étendue (notamment aux domaines de la loi sur les travailleurs détachés et de la loi sur 

le travail ainsi que du droit cantonal de l’aide sociale ; voir art. 12, al. 6, LTN). 

3.6 Sanctions dans le cadre de la lutte contre le travail au noir 

L’entrée en vigueur de la LTN a également introduit la possibilité d’exclure les employeurs des marchés 

publics pour une période pouvant aller jusqu’à cinq ans en cas de condamnation entrée en force pour 

cause de non-respect important ou répété de leurs obligations en matière d’annonce et d’autorisation 

prévues dans la législation sur les assurances sociales ou les étrangers, ou de diminuer les aides finan-

cières qui leur sont accordées, là aussi pour cinq ans au plus. 

En outre, l’art. 18 LTN punit le fait d’entraver ou de s’opposer intentionnellement à un contrôle du travail 

au noir ainsi que le fait d’enfreindre intentionnellement l’obligation de collaborer à laquelle sont soumises 

les personnes et les entreprises contrôlées. 

Outre ces sanctions, les lois spéciales prévoient d’autres sanctions dans le domaine de la lutte contre le 

travail au noir. La loi fédérale sur l’assurance-vieillesse et survivants6 prévoit, entre autres, que l’em-

ployeur qui a été condamné pénalement pour certaines infractions à ladite loi paie un supplément sur 

les cotisations non versées. Lors de la première infraction, le supplément se monte à 50 % des cotisa-

tions dues ; en cas de récidive, il peut aller jusqu’à 100 % des montants dus. 

  

 
6 LAVS, RS 831.10. 



 

 

 

 

 

4 Schéma illustrant le déroulement d’un contrôle visant à détecter les cas de travail au noir  

L'illustration suivante présente une description simplifiée d'un contrôle du travail au noir. 

Graphique 4.1 Schéma illustrant le déroulement d’un contrôle visant à détecter les cas de travail au noir  
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5 Description des différents acteurs impliqués 

Les différents acteurs impliqués dans la lutte contre le travail au noir sont présentés ci-après. 

5.1 Autorités de contrôle 

En général, ce sont les OCC qui procèdent aux contrôles sur place, qu’il s’agisse de contrôles spontanés 

ou d’interventions faisant suite à des indices reçus. Ils examinent s’il y a infraction aux obligations en 

matière d’annonce et d’autorisation prévues par le droit des assurances sociales, le droit des étrangers 

ou le droit de l’imposition à la source et collectent les informations déterminantes. Ils sont en outre com-

pétents pour l’échange de données avec les autorités cantonales concernées dans le domaine du travail 

au noir et communiquent donc fréquemment avec les autorités spéciales et le SECO. Les contrôles sont 

parfois délégués à des services ou des associations de contrôle ou à des commissions paritaires. Si 

l’autorité de contrôle découvre un indice concret d’infraction aux obligations d’annonce ou d’autorisation, 

elle transmet l’information à l’autorité spéciale compétente. En l’absence d’indice concret de travail au 

noir, aucun contact n’est établi avec les autorités spéciales. 

5.2 Autorités spéciales 

Elles mènent des investigations sur la base des informations concrètes qu’elles reçoivent des organes 

de contrôle et d’autres autorités ou sur la base de leurs propres soupçons. Les autorités spéciales sont 

énumérées ci-dessous. Leurs tâches comprennent : 

Caisses de compensation 

Les caisses de compensation sont compétentes, entre autres, pour l’exécution de la législation sur l’as-

surance-vieillesse et survivants (AVS) et les allocations pour perte de gains (APG), pour la perception 

des cotisations dues à l’assurance-invalidité (AI) et à l’assurance-chômage (AC) ainsi que pour le calcul 

et le versement des rentes AI. Elles peuvent également assumer, en cas de besoin, d’autres tâches 

spécifiques relevant du droit des assurances sociales (par exemple la prévoyance professionnelle ou 

les prestations complémentaires). 

Elles vérifient si les employeurs respectent leurs obligations d’affiliation à la caisse de compensation, 

d’annonce des nouveaux employés engagés et de transmission du décompte de la masse salariale 

effectivement payée dans les 30 jours suivant la fin de la période de décompte.  

Autorités compétentes en matière d’asile et de droit des étrangers (offices des migrations) 

Ces autorités assument des tâches relevant du domaine du droit des étrangers.  

Dans le cadre de la lutte contre le travail au noir, elles sont dans certains cas directement informées des 

situations donnant lieu à un soupçon par les autorités compétentes en matière d’assurances sociales. 

Selon le pays d’origine des travailleurs étrangers (UE ou États tiers) et la durée du travail, l’autorité 

examine si les obligations d’annonce ou d’autorisation de l’employeur ou l’obligation d’autorisation du 

travailleur ont été respectées. 

Autorités fiscales (uniquement dans le domaine du droit de l’imposition à la source) 

Dans le cadre de la lutte contre le travail au noir, les autorités fiscales collaborent avec les organes de 

contrôle cantonaux uniquement dans le domaine du droit de l’imposition à la source. 



 

 

 

 

 

Les autorités fiscales cantonales vérifient, après signalement d’un soupçon concret, si l’employeur a 

annoncé l’engagement d’employés soumis à l’imposition à la source dans les huit jours suivant la prise 

de poste7 au moyen du formulaire prévu à cet effet. 

Les autorités fiscales cantonales sont tenues d’informer les caisses de compensation cantonales si elles 

constatent que des revenus annuels provenant d’une activité salariée supérieurs CHF à 2 500 (montant 

seuil pour 2026) n’ont pas été déclarés. 

5.3 Autres acteurs importants 

Police 

L’OCC peut solliciter le concours de la police en cas de besoin, notamment lors de contrôles de grande 

ampleur. Dans de nombreux cantons, la police est seule compétente pour les contrôles dans le domaine 

de la prostitution, parfois également dans le domaine de l’hôtellerie-restauration. Dans certains cantons, 

elle représente aussi une institution importante dans la lutte contre le travail au noir, notamment parce 

que c’est elle – et non l’OCC – qui reçoit la plus grande partie des signalements provenant de la popu-

lation. 

Ministère public 

Selon la situation, le ministère public doit être impliqué dans les investigations ; il rend des ordonnances 

pénales et ouvre des procédures judiciaires, s’il y a lieu.  

Si un contrôle mené par l’organe de contrôle, au sens des art. 6 et 7 LTN, est par exemple intentionnel-

lement entravé ou empêché, ou s’il y a infraction intentionnelle à l’obligation de collaborer prévue à 

l’art. 8 LTN, l’autorité de contrôle du canton concerné dépose une plainte pénale auprès du ministère 

public. 

Tribunaux 

Si elles n’acceptent pas les décisions (sanctions) rendues en première instance, les entreprises ou per-

sonnes sanctionnées s’adressent au tribunal afin que le cas soit réexaminé. Le ministère public peut 

également engager une procédure auprès du tribunal.  

Les tribunaux transmettent les jugements rendus dans le domaine de la lutte contre le travail au noir à 

l’organe de contrôle cantonal. 

  

 
7 Si l’employeur transmet le décompte de l’impôt à la source par voie électronique, il peut communiquer les engagements de personnel via le 

décompte mensuel (art. 5, al. 2, de l’ordonnance sur l’imposition à la source, OIS, RS 642.118.2). 



 

 

 

 

 

6 Configuration des différents organes de contrôle cantonaux 

Les OCC reçoivent des dénonciations et contrôlent si les entreprises et les travailleurs respectent leurs 

obligations en matière d'annonce et d'autorisation relevant du droit des assurances sociales, du droit 

des étrangers et du droit de l'impôt à la source. L'organisation des différents OCC est expliquée ci-des-

sous : 

Argovie 

Dans le canton d’Argovie, l’OCC au sens de la LTN est l’Office des migrations et de l’intégration (Amt 

für Migration und Integration). Il exerce des activités de contrôle et de coordination. Dans les branches 

non couvertes par une convention collective de travail étendue, les inspecteurs effectuent en partie des 

contrôles coordonnés portant à la fois sur le travail au noir et sur les mesures d’accompagnement à la 

libre circulation des personnes entre la Suisse et l’UE (contrôles FlaM). Des contrôles sont également 

menés conjointement avec la police.  

Appenzell Rhodes-Intérieures et Appenzell Rhodes-Extérieures 

Le service de l’inspection du travail de l’Office de l’économie et du travail d’Appenzell Rhodes-Exté-

rieures, qui est également rattaché à l’Office du travail d’Appenzell Rhodes-Intérieures, est l’organe com-

pétent pour l’exécution de la LTN dans les deux demi-cantons. En tant que service de signalement can-

tonal central, l’inspection du travail reçoit les indices de cas de travail au noir et coordonne la suite de la 

procédure avec les autres autorités concernées. 

Bâle-Campagne 

Le service de lutte contre le travail au noir de l’Office cantonal de l’industrie, du commerce et de l’emploi 

(KIGA) et l’organe de contrôle établi par le canton dans le secteur principal de la construction et le second 

œuvre (Arbeitsmarktkontrolle für das Baugewerbe, AMKB) sont les services compétents pour toutes les 

mesures de lutte contre le travail au noir. Ils effectuent des contrôles auprès des employeurs, des tra-

vailleurs et des indépendants.  

Bâle-Ville 

Dans le canton de Bâle-Ville, l’OCC est le service Relations du travail de l’Office de l’économie et du 

travail (AWA). L’exécution de la LTN est répartie entre l’AWA et le Département de la justice et de la 

sécurité (Justiz- und Sicherheitsdepartement) et est réglée par un accord de prestations. Une collabora-

tion est également établie avec l’organe de contrôle Gastro. Dans le canton de Bâle-Ville, de nombreux 

contrôles sont coordonnés et effectués conjointement avec la police. 

Berne 

Le canton de Berne procède à des contrôles en vue de lutter contre le travail au noir depuis le 1er jan-

vier 2004 déjà. Les mesures nécessaires à cette fin ont été inscrites dans la loi cantonale sur le marché 

du travail. 

Depuis le 21 février 2008, l’association Contrôle du marché du travail Berne (CMTBE) effectue des con-

trôles en matière de lutte contre le travail au noir. Le secteur Surveillance du marché du travail de l’Office 

de l’économie (anciennement beco Économie bernoise) est le service cantonal central chargé de rece-

voir les signalements de soupçon de travail au noir et de coordonner la suite de la procédure et des 

investigations avec le CMTBE et les autres autorités concernées. 



 

 

 

 

 

Fribourg 

Dans le canton de Fribourg, l’OCC est la section Marché du travail du Service public de l’emploi (SPE). 

La section se compose de la surveillance du marché du travail (LTN, FLaM et LSE) et de l’inspection 

cantonale du travail. Pour lutter contre le travail au noir, le canton de Fribourg fait appel, d’une part, aux 

inspecteurs du SPE et, d’autre part, dans le secteur principal de la construction, le second œuvre et le 

nettoyage industriel, aux inspecteurs de l’Inspectorat chantiers Fribourg. Dans le cadre de son mandat 

de contrôle, l’Inspectorat chantiers Fribourg effectue 300 contrôles par an. 

Les inspecteurs du SPE ont le statut d’agents de police judiciaire et leurs actes sont régis par le code 

de procédure pénale. Ils sont chargés de tous les actes d’enquête, y compris les auditions et la surveil-

lance, et établissent des rapports de dénonciation à l’intention du Ministère public dès le moment où une 

infraction est constatée. 

Genève 

Au sein de l’Office cantonal de l’inspection et des relations du travail (OCIRT), la direction de la police 

du commerce et de lutte contre le travail au noir (PCTN) joue le rôle central dans la lutte contre le travail 

au noir et coordonne les activités de contrôle. Afin de répondre au mieux à la problématique du travail 

au noir dans le canton de Genève, de nombreuses synergies ont été créées avec un grand nombre 

d’instances étatiques, notamment avec la police cantonale, la direction de l’inspection du travail (IT) de 

l’OCIRT, l’Inspection paritaire des entreprises (IPE), les commissions paritaires, la caisse genevoise de 

compensation AVS, l’Office cantonal de l’assurance-invalidité, l’Hospice général, l’Office cantonal de 

l’emploi, l’Office cantonal de la population et des migrations, l’Administration fiscale cantonale ainsi que 

l’Office fédéral de la douane et de la sécurité des frontières. La diversité des intervenants nécessite une 

coordination renforcée. 

Glaris 

Dans le canton de Glaris, l’OCC est l’inspection du marché du travail, qui est rattachée au service de 

l’emploi de l’Office de l’économie et du travail. Il reçoit les signalements de soupçon de travail au noir de 

la part des particuliers, des autorités, des entreprises et d’autres institutions, les évalue et effectue, s’il 

y a lieu, des contrôles sur place.  

Grisons 

Dans le canton des Grisons, l’OCC est rattaché au secteur Conditions de travail de l’Office de l’industrie, 

du commerce et de l’emploi (KIGA). Les contrôles dans le secteur de l’industrie du sexe sont menés par 

la police cantonale. Une partie des contrôles concernant le respect des obligations d’annonce et d’auto-

risation par les prestataires de services indépendants sont effectués par l’association de contrôle Ar-

beitskontrollstelle Graubünden (AKGR). Chaque contrôle est mené simultanément dans le domaine de 

la lutte contre le travail au noir et dans le domaine des mesures d’accompagnement à la libre circulation 

des personnes, ce qui permet d’éviter d’effectuer des contrôles à double. 

Jura 

Dans le canton du Jura, le secteur Surveillance et régulation, qui fait partie du Service de l’économie et 

de l’emploi, est responsable des contrôles en matière de lutte contre le travail au noir. Il est également 

compétent pour les contrôles liés aux mesures d’accompagnement à la libre circulation des personnes.  

L’OCC travaille en collaboration étroite avec l’inspecteur de l’Association interprofessionnelle des com-

missions paritaires jurassiennes (AICPJ). Le canton a conclu un accord de prestations avec cette asso-

ciation aux fins de l’exécution des contrôles dans les branches soumises à une CCT étendue (secteur 

de la construction).  



 

 

 

 

 

Lucerne 

Dans le canton de Lucerne, l’OCC relève de la Surveillance cantonale de l’industrie et du commerce 

(KIGA), une division de l’Office de l’économie, du travail et des assurances sociales (Wirtschaft, Arbeit 

Soziales WAS wira). Il joue le rôle de centre d’échange, assume une fonction de coordination et effectue 

des contrôles sur place. Il recueille les signalements transmis par les particuliers et les autorités et les 

trie. Si un soupçon se précise ou se confirme, il planifie un contrôle sur place et informe, s’il y a lieu, 

d’autres services et la police, à laquelle il peut également faire appel selon les cas. Dans l’industrie du 

sexe, les contrôles sont effectués par la police lucernoise ou coordonnés avec l’organe de contrôle can-

tonal. 

Neuchâtel 

Le canton de Neuchâtel dispose d’une expérience dans la lutte contre le travail au noir depuis l’an-

née 2000. Depuis la réforme du Service de l’emploi, le 1er mai 2017, l’unité administrative correspon-

dante est rattachée au secteur contrôle de l’Office des relations et des conditions de travail. Ce secteur 

est compétent non seulement pour les contrôles dans les domaines du travail au noir et des mesures 

d’accompagnement à la libre circulation des personnes, mais aussi pour les enquêtes concernant la 

perception indue de prestations sociales et pour une partie des contrôles dans le secteur de la prostitu-

tion dans les salons de massage soumis à autorisation cantonale. 

Les inspecteurs de ce secteur ont le statut d’agents de police judiciaire et leurs actes sont régis par le 

code de procédure pénale. Ils sont chargés de tous les actes d’enquête, y compris les interrogatoires, 

et rendent des rapports au ministère public dès le moment où une infraction est constatée. 

En matière de lutte contre le travail au noir, une convention de collaboration a été signée en 2018 avec 

l’Association neuchâteloise du contrôle des conditions de travail (ANCCT), regroupant les commissions 

paritaires du secteur principal de la construction et du second œuvre, afin d’effectuer conjointement des 

contrôles sur les chantiers. 

Nidwald, Obwald, Uri et Schwyz 

La commission tripartite du marché du travail des cantons de Nidwald, d’Obwald et d’Uri (TAK) exécute 

la loi sur les travailleurs détachés et la LTN sur la base d’un accord conclu entre les trois cantons.  

Les inspecteurs effectuent des contrôles dans le domaine du travail au noir dans les branches avec et 

sans convention collective de travail étendue. Des contrôles sont également effectués conjointement 

avec la police. La TAK est également chargée des contrôles relatifs aux mesures d’accompagnement à 

la libre circulation des personnes dans les branches dépourvues de convention collective de travail éten-

due. 

Sur la base d’un accord conclu avec le canton de Schwyz, la TAK est également chargée d’effectuer les 

contrôles dans ce canton.  

Schaffhouse 

L’inspection du travail de l’Office du travail du canton de Schaffhouse est l’OCC chargé de la lutte contre 

le travail au noir. Elle assure la coordination entre les différents services concernés (fonction de centre 

d’échange). Les contrôles sont en général effectués sur la base d’indices concrets émanant des autorités 

ou de particuliers. Le canton de Schaffhouse a élaboré un formulaire de signalement numérique afin que 

les soupçons de travail au noir puissent être transmis 24 heures sur 24. En cas de besoin, l’inspecteur 

chargé des contrôles portant sur le travail au noir peut être soutenu par la police. À des fins de préven-

tion, le canton de Schaffhouse mise sur l’interaction de différents facteurs : la présence des organes de 

contrôle, le recours aux diverses sanctions applicables aux cas de travail au noir constatés et l’informa-

tion du public sur l’activité des autorités compétentes en matière de lutte contre le travail au noir. La 



 

 

 

 

 

commission tripartite (TPK Schaffhausen) dispose d’une fonction consultative dans la détermination des 

branches à risque qui doivent être contrôlées. 

Soleure 

Dans le canton de Soleure, l’OCC est le secteur Conditions de travail de l’Office de l’économie et du 

travail (AWA). Il joue le rôle de centre d’échange et de coordination pour l’exécution de la LTN et effectue 

des contrôles sur place. L’AWA recueille les signalements et les indices transmis par les particuliers et 

les autorités puis les trie. Si un soupçon se précise ou se confirme, il planifie des contrôles sur place et 

informe ou mobilise d’autres services, si nécessaire. La police apporte également son concours à l’AWA 

lors des contrôles.  

Saint-Gall 

Dans le canton de Saint-Gall, la fonction d’OCC est assurée par la division Marché du travail de l’Office 

de l’économie et du travail. Les contrôles sont généralement menés sur signalement. Les contrôles sur 

les grands chantiers et dans l’industrie du sexe sont coordonnés et menés conjointement avec la police. 

D'autres partenaires tels que l'Office fédéral de la douane et de la sécurité des frontières (OFDF) ou 

l'inspection du travail peuvent être sollicités en fonction de la situation. L’organe de contrôle sert de 

centre d’échange et de centre de coordination pour tous les signalements de soupçons de cas de travail 

au noir, qu’ils émanent d’autres autorités, d’entreprises ou de particuliers.  

Thurgovie 

Dans le canton de Thurgovie, l’OCC compétent pour l’exécution de la LTN est rattaché à l’unité Surveil-

lance du marché du travail de l’Office de l’économie et du travail (AWA).  

Les contrôles sur place sont effectués par les inspecteurs du travail relevant de cette unité.  

Ils sont principalement menés sur la base d’indices émanant d’autres services de l’administration ou de 

constatations de l’unité elle-même, mais aussi sur la base d’indices provenant de particuliers, après 

examen de la situation. La commission tripartite du marché du travail exerce un rôle consultatif. 

Tessin 

L’organe de contrôle du canton du Tessin est représenté par l’Office de la surveillance du marché du 

travail (Ufficio per la sorveglianza del mercato del lavoro, USML) et l’inspection du travail (Ufficio 

dell’ispettorato del lavoro, UIL). L’USML coordonne les contrôles, recueille les indices transmis par 

d’autres services de l’administration et la population et transmet les constatations faites lors des con-

trôles sur place aux autorités compétentes pour investigation et prise de décision. L’UIL est responsable 

de la partie opérationnelle, c’est-à-dire des contrôles sur place.  

Vaud 

En application d’une base légale cantonale, le canton de Vaud lutte contre le travail au noir depuis 1999 

déjà. Lors de l’entrée en vigueur de la législation fédérale, le droit cantonal a été révisé et adapté en 

conséquence. Les contrôles sur les chantiers sont effectués par un organe quadripartite composé de 

représentants des cantons, des partenaires sociaux et de la Suva. Dans la branche de l’hôtellerie-res-

tauration, c’est une commission tripartite qui surveille le marché du travail. Dans les autres secteurs, les 

contrôles sont effectués par les inspecteurs de la Direction générale de l’emploi et du marché du travail 

(DGEM), qui sont également chargés des contrôles dans le domaine des mesures d’accompagnement 

à la libre circulation des personnes (FlaM).  

Valais 

L’organe de contrôle du canton du Valais est l’Inspection cantonale de l’emploi et de l’aide sociale 

(ICEAS), qui est rattachée au Service de protection des travailleurs et des relations du travail (SPT). 



 

 

 

 

 

Il agit en tant qu’autorité d’instruction. Ses tâches ne consistent pas seulement à effectuer des contrôles 

sur place, mais aussi à mener des enquêtes préalables et ultérieures approfondies et à interroger les 

personnes suspectées de travail au noir. Le SPT instruit les dossiers et prononce les amendes.  

Le canton du Valais lutte contre le travail au noir depuis 1999. À l’époque, la législation cantonale pré-

voyait déjà une collaboration entre les différentes autorités et organisations compétentes. 

Zoug 

Dans le canton de Zoug, l’organe de contrôle cantonal, qui fait office de centre de coordination, est 

rattaché à l’Office de l’économie et du travail (AWA). Il recueille les indices de travail au noir et les 

transmet aux autorités et organisations compétentes, qui effectuent des contrôles sur la base de ces 

indices et informent ensuite le centre de coordination du résultat des contrôles. 

Zurich 

Dans le canton de Zurich, l’OCC est rattaché à l’unité Libre-circulation des personnes de l’Office de 

l’économie. Le service de contrôle du marché du travail de l’administration organise l’exécution des con-

trôles et mène également des contrôles en collaboration avec la police. La commission tripartite pour les 

tâches relatives au marché du travail (tripartite Kommission für Arbeitsmarktliche Aufgaben des Kantons 

Zürich, TPK) a une fonction consultative pour la détermination des branches à contrôler et élabore 

chaque semestre un plan de contrôle à l’intention de l’Office de l’économie. 

 


